Politique des conditions de travail


COMMUNAUTIQUE

POLITIQUE DES 

CONDITIONS DE TRAVAIL

Adoptée par le Conseil d’administration tenu le 22 juin 2006

COMMUNAUTIQUE

Table des matières

1CONDITIONS DE TRAVAIL

Article 1.
Définitions
1
Article 2.
DROITS DE L’EMPLOYEUR
4
Article 3.
DROITS LIÉS à la personne SALARIÉe
5
Article 4.
PROCÉDURES D’ENGAGEMENT DU PERSONNEL
6
Article 5.
PÉRIODE DE PROBATION
9
Article 6.
Lieu et SEMAINE DE TRAVAIL
10
Article 7.
REPAS
11
Article 8.
PAUSE-SANTÉ
12
Article 9.
TEMPS SUPPLÉMENTAIRE
13
Article 10. VACANCES
14
Article 11. CONGÉS FÉRIÉS
19
Article 12. CONGÉS DE MALADIE
22
Article 13. ACCIDENT DE TRAVAIL
25
Article 14. CONGÉ PARENTAL
26
Article 15. CONGÉ CIVIL
30
Article 16. AUTRES CONGÉS
31
Article 17. CONGÉS SOCIAUX
31
Article 18. ANCIENNETÉ Du personnel
34
Article 19. MISE À PIED ET LICENCIEMENT
36
Article 20. MODALITÉS DE PAIEMENT DES SALAIRES
38
Article 21. ALLOCATION DE DÉPLACEMENT
39
Article 22. AssuranceS collectiveS
41
Article 23. PERFECTIONNEMENT ET FORMATION
42



(Dans ce document, la forme masculine désigne aussi bien les femmes que les hommes. L’emploi du masculin a pour unique but de faciliter la lecture du texte.
(À moins d’avis contraire, les dispositions du présent Guide des conditions de travail ne s’appliquent pas à la personne salariée ayant le statut d’employé sur projet.
COMMUNAUTIQUE

CONDITIONS DE TRAVAIL

Article 1. Définitions

1.1 Employeur  

Désigne le Conseil d'administration et la personne à la direction de Communautique

1.2 Personne salariée

Désigne toute personne travaillant pour l’employeur moyennant une rémunération.
1.3 Statuts des personnes salariées

(a) PERMANENT : désigne une personne salariée qui travaille : 

i. à temps plein, vingt huit (28) à trente-cinq à (35)  heures/semaine, réparties sur 7 jours ;

ii. à temps partiel, moins de vingt-huit (28) heures/semaine.

(b) PERMANENT À SUBVENTION RÉCURRENTE : désigne une personne salariée qui travaille pour l’employeur pour plus de deux subventions successives à durées déterminées dont la somme est de 24 mois et plus.   

(c) EMPLOYÉ SUR PROJET : désigne une personne salariée qui travaille pour l’employeur pour une durée déterminée, en vertu d’un contrat dans le cadre d’une subvention ou d’un besoin ponctuel. Sont exclues, les personnes qui travaillent à contrat à durée déterminée et dont la rémunération est par honoraires (consultants, chercheurs, etc.)
1.4 Ancienneté

L'ancienneté est la durée totale de service d'une personne salariée depuis sa première date d’embauche par l’employeur et établit en fonction du nombre d’heures travaillées sans qu’il y ait eu de cessation du lien d’emploi.  Soulignons qu’une personne salariée à subvention récurrente, ayant cessé de travailler et attendant le renouvellement d’une subvention, conserve son ancienneté accumulée pendant une période de 6 mois, période maximale entre deux subventions.

1.5 Conjoints

Désigne les personnes :

a) qui sont liées par un mariage ou une union civile et qui cohabitent ; 

b) de sexe différent ou de même sexe, qui vivent maritalement et sont les père et mère d'un même enfant ;

c) de sexe différent ou de même sexe, qui vivent maritalement depuis au moins un an de façon ininterrompue.
1.6 Mise à pied

La mise à pied consiste à interrompre temporairement l'emploi d'une personne salariée en raison d'un changement dans les besoins en main-d'oeuvre de Communautique.

1.7 Licenciement

Le licenciement consiste à interrompre définitivement l'emploi d'une personne  salariée en raison d'un changement dans les besoins en main-d'oeuvre de Communautique.

1.8 Congédiement

Le congédiement consiste à interrompre définitivement l'emploi d'une personne salariée dont la conduite est mise en cause par son employeur. Dans certains cas, le non-renouvellement d'un contrat et le non-rappel au travail peuvent constituer un congédiement. 

1.9 Déplacements et frais de déplacements

Les heures de déplacement (dans le cadre d’événements, de formations ou d’activités à l’extérieur des bureaux) sont considérées dans le cadre des fonctions d’une personne salariée comme des heures travaillées. 

Les frais de déplacements incluent les coûts pour les repas, le coucher (si applicable), le transport, le stationnement et les autres éléments qui sont définis par l’employeur dans le présent document. 

Article 2. DROITS DE L’EMPLOYEUR

2.1 L’employeur a le droit et le pouvoir exclusif d'administrer son exploitation à tous les points de vue, conformément à ses engagements et à ses responsabilités envers le public, de gérer ses affaires efficacement et de diriger les effectifs.

2.2 Sans restreindre le caractère général de ce qui précède, l’employeur a le droit et le pouvoir exclusifs d'engager, de promouvoir, de muter, de congédier ou de prendre d'autres mesures disciplinaires à l'égard de son personnel salarié, le tout conformément à la Loi sur les normes du travail.
Article 3. DROITS LIÉS à la personne SALARIÉe

3.1 Le statut de personne salariée permanente (temps plein ou temps partiel) et de personne salariée permanente à subvention récurrente assure :

(a) une continuité d'emploi qui peut toutefois être reconsidérée pour incompétence, rendement insatisfaisant ou pour des raisons d'ordre disciplinaire ou économique ;

(b) une possibilité d'avancement salarial qui est déterminée selon le document gestion des salaires le premier mai de chaque année
(c) le droit à l'ancienneté sous réserves prévues ;

(d) le droit à tous les avantages sociaux, congés fériés, vacances, maladie prévus dans le présent guide ou légalement.  
À l’exception de la personne salariée dont les conditions sont déjà prévues par convention avec les bailleurs de fonds (contrats spécifiques), la personne salariée ayant le statut d’employé sur projet a les mêmes congés que les personnes salariées permanentes, 
Article 4. PROCÉDURES D’ENGAGEMENT DU PERSONNEL

4.1 Embauche de personne à la direction

C’est le Conseil d’administration qui nomme le Comité de sélection qui procède à l’embauche de la personne qui occupera le poste de direction.  

Dans le cas du poste de direction adjointe, la direction se joint au comité de sélection nommé par le Conseil d’administration.
4.2 Embauche des personnes salariées 

C’est la direction, en collaboration avec son adjointe, qui voit à la sélection, l’embauche, l’affectation des tâches, l’évaluation et au congédiement des membres du personnel.

4.3 La procédure de sélection régulière est la suivante : 

(a) Le poste à pourvoir est d’abord affiché à l’interne.  

(b) Les personnes salariées de l’employeur bénéficient de deux semaines pour signifier leur intérêt de postuler pour le poste offert, auprès de la direction.  

(c) Le poste est attribué en fonction des compétences.  

(d) Si celui-ci n’est pas comblé à l’interne, un affichage externe est prévu.

(e) Le Conseil d’administration ratifie la décision de la direction, pour les postes des personnes salariées.  

(f) Dans le cas du poste de direction, le Conseil d’administration ratifie la décision du Comité de sélection à qui il avait confié la tâche d’embauche.  

(g) C’est le Conseil d’administration qui procède au congédiement de la direction.

(h) Dans tous les cas, le Conseil d’administration peut, s’il est opportun de le faire, procéder à l’embauche ou au congédiement du personnel.  

Article 5. PÉRIODE DE PROBATION

5.1 Toute nouvelle personne salariée est soumise à une période de probation de six (6) mois. Le but de cette période est de permettre à l'employeur d'apprécier adéquatement le potentiel, le rendement et les chances de réussite du candidat en regard des exigences du poste et des besoins de l'organisation, en vue de lui accorder le statut de personne salariée permanente ou permanente à subvention récurrente et les avantages en découlant.

5.2 Une évaluation du rendement et du potentiel de la personne salariée doit être faite par le supérieur immédiat, ou la direction, avant la fin de la probation.  Sur recommandation du supérieur, la direction peut, selon le cas :

(a) Écourter sa période de probation ou la prolonger pour un temps donné ;

(b) Accorder le statut de personne salariée permanente, ou permanente à subvention récurrente, selon le cas ;

(c) L'affecter à un autre poste avec poursuite de la période de probation ;

(d) La congédier.  
Article 6. Lieu et SEMAINE DE TRAVAIL

6.1 À moins d’ententes particulières reliées à des programmes spécifiques, le lieu de travail est le siège social de l’employeur. Il n'y a aucune possibilité de travailler à domicile sans l'autorisation de l’employeur.

6.2 La semaine régulière de travail est répartie par la direction, généralement du lundi au vendredi, selon les besoins de l’employeur.

6.3 Personne salariée permanente :
Les heures régulières sont généralement de vingt-huit (28) à trente-cinq (35) heures par semaine selon le contrat d’embauche.

6.4 Personne salariée employée sur projet ou permanente à subvention récurrente :

(a) Le nombre d'heures par semaine est déterminé selon les besoins de l’employeur qui l’indique au contrat de la personne salariée.  

(b) Ce contrat est remis à la personne salariée dès le début de la période. 

(c) Ce nombre d’heures peut être modifié, avec l’accord des deux parties.

Article 7. REPAS

7.1 Chaque personne salariée a droit à une période d'une (1) heure (sans salaire) pour le repas, selon les horaires établis. Si elle ne peut quitter son poste de travail, cette période doit lui être payée.
Article 8. PAUSE-SANTÉ

8.1 La personne salariée a droit à deux (2) périodes de repos de quinze (15) minutes par journée de travail : cependant ces périodes de repos ne peuvent être prises ni au début, ni à la fin d'une journée de travail, ni comme prolongement de la période de temps alloué pour le repas, et ne peuvent être cumulatives. Les pauses ne sont pas obligatoires, mais elles entrent dans le calcul des heures de travail et ainsi, elles sont payées par l’employeur.

Article 9. TEMPS SUPPLÉMENTAIRE

9.1 Approbation pour temps supplémentaire

(a) Toute personne salariée doit obtenir l'approbation de son supérieur immédiat ou de la direction avant d'effectuer du temps supplémentaire. 

(b) Tout travail autorisé effectué en plus de la semaine régulière est considéré comme du temps supplémentaire.  

9.2 Calcul des heures supplémentaires

Les heures travaillées en plus des heures de la semaine normale de travail (35 heures) sont considérées comme des heures supplémentaires.

Considérant qu’après quarante heures (40), les heures sont payées avec une majoration de 50 % (temps et demi) du salaire horaire habituel du salarié, l’employeur limite le cumul des heures de temps supplémentaire à 5 heures maximum au sein d’une même semaine de travail.  
Aux fins du calcul des heures supplémentaires, les congés annuels et les jours fériés, chômés et payés sont considérés comme des jours travaillés.

9.3 Utilisation du temps supplémentaire

Compte tenu de la situation financière précaire de l’organisation, l’employeur remplace le paiement des heures supplémentaires par un congé d’une durée équivalente aux heures supplémentaires effectuées.

Le congé doit être pris dans les soixante (60) jours qui suivent le temps supplémentaire effectué, jusqu’au cumul d’un total de 24 heures (3 jours)

Article 10. VACANCES

La période située entre le 1er juin et le 31 août de chaque année sera considérée comme la période régulière pour prendre ses vacances.

10.1 Droit aux congés annuels (vacances)

La durée du congé et l’indemnité qui sera versée sont calculées selon la période de temps au cours de laquelle la personne salariée a travaillé de façon continue.

(a) La personne salariée ayant moins d’un (1) an de service continu au 30 avril a droit à un jour de congé par mois de service accompli, jusqu’à concurrence de 2 semaines de congé payées à 4% de son salaire brut. 
(b) La personne salariée ayant plus d’un (1) an et moins de deux (2) ans de service continu au 30 avril a droit à 3 semaines de congé payées à 6% de son salaire brut. 
(c) La personne salariée ayant entre deux (2) ans et moins de six (6) ans de service continu au 30 avril a droit à quatre (4) semaines de vacances à 8% de son salaire brut. 

(d) La personne salariée ayant entre six (6) ans et moins de dix (10) ans de service continu au 30 avril a droit à cinq (5) semaines de vacances à 10% de son salaire brut.

(e) La personne salariée ayant entre dix (10) ans et moins de quinze (15) ans de service continu au 30 avril a droit à six (6) semaines de vacances à 12% de son salaire brut. Elle a la possibilité d’utiliser deux (2) semaines de ses vacances en bonus.

(f) La personne salariée ayant quinze (15) ans et plus de service continu au 30 avril a droit à huit (8) semaines de vacances à 16% de son salaire brut. Elle a la possibilité d’utiliser quatre (4) semaines de ses vacances en bonus.

(g) Il sera possible à toute personne salariée de faire une demande de congé sans solde attaché à ses vacances annuelles afin d’obtenir un maximum de 20 jours consécutifs d’absence à son travail. L’octroi ou non de ce congé est laissé à la discrétion de l’employeur.

10.2 Personne salariée à temps partiel ou à subvention récurrente

Pour la personne salariée à temps partiel ou la personne salariée permanente à subvention récurrente, les ajustements se font automatiquement sur la base d’un calcul au prorata des heures travaillées en moyenne.

10.3 Connaissance du congé

La personne salariée doit transmettre la date prévue pour ses vacances avant le 1er mai.  L’équipe de direction transmettra à cette personne la date acceptée avant le 1er juin.

En principe, deux (2) personnes salariées d'un même secteur de travail ne peuvent pas prendre leurs vacances en même temps. En cas de litige, la priorité sera accordée par la direction selon, les besoins de l’organisme et selon l’ancienneté de la personne.
10.4 Déplacement du congé annuel

(a) Si la personne salariée subit un accident ou une maladie avant le début du congé, les dates peuvent alors être modifiées sur le champ, après entente avec la direction. S’il est impossible de déplacer le congé, l’employeur verse alors au salarié l’indemnité de congé auquel il a droit.

(b) Si, durant le congé annuel de la personne salariée, il survient le décès des personnes visées au paragraphe 15.4 (Décès) du présent guide, les jours de congé annuel perdus peuvent être reportés, après entente avec l’équipe de direction.  Si cela s’avère impossible, l’employeur doit verser au salarié l’indemnité de congé auquel il a droit.  Les jours reportés ne peuvent excéder le nombre de jours de congés sociaux pour chacun des cas prévus.

10.5 Congé sans solde

Un congé sans solde peut être accordé à toute personne salariée ayant plus de trois (3) ans de d’ancienneté, sur demande écrite adressée à la direction soixante (60) jours à l’avance. Un congé sans solde sera accordé seulement si la situation de l’employeur le permet. Le congé sans solde ne doit pas excéder 12 mois. 

Conditions pour la prise d’un congé sans solde :

L’avis écrit doit comprendre la date exacte du départ et la date prévue pour le retour,  expliquant les raisons du congé (par exemple : perfectionnement professionnel, occupation reliée à l’emploi, congé supplémentaire pour aidant nature, etc.). L’employeur n’a pas d’obligation de reprendre la personne avant la date prévue du retour. La personne salariée bénéficiant d’un congé sans solde conserve son ancienneté mais n’accumule pas d’ancienneté durant la période du congé.

 
Lors d’un congé sans solde, la personne salariée est tenue de payer cent pourcent (100%) des coûts (cotisations) des assurances collectives pour se prévaloir de son statut d’employée sur congé sans solde
10.6 Rémunération du congé annuel

(a) La rémunération du congé annuel de la personne salariée est établie au pourcentage du salaire brut accumulé en date du 30 avril, selon l’ancienneté.

(b) La rémunération d'un congé annuel d'une personne salariée qui a bénéficié d'un congé de maladie ou d’un congé parental durant l’année de référence se calcule selon les pourcentages établis à l’article 10.01.

(c) À moins d’entente particulière le paiement du congé annuel doit généralement être remis à la personne salariée en même temps que la paie qui précède son départ en congé
.

Les personnes salariées à statut d’employés sur projet sont exclues de cette disposition.

Article 11. CONGÉS FÉRIÉS

11.1 L'employeur reconnaît et observe durant l'année, les treize (15) congés chômés payés suivants entre le 1er avril et le 31 mars de l’année : 

· Vendredi Saint & Lundi de Pâques

· Journée nationale des Patriotes 

· Journée de la femme : 8 mars

· Fête des travailleurs : 1er mai 

· St-Jean Baptiste : 24 juin 

· Confédération : 1er juillet

· Fête du travail :1e lundi de septembre

· Action de Grâces : 2e lundi d’octobre

· Veille, Noël et lendemain de Noël : 24 décembre, 25 et 26 décembre

· Veille, Jour de l’An et lendemain du Jour de l’An : 31 décembre, 1er janvier, 2 janvier

11.2 Congés fériés survenant pendant le congé annuel

Si l'un ou l'autre des congés fériés survient pendant le congé annuel d'une personne salariée, et dans la mesure où la personne salariée a normalement droit à ce congé, elle a droit à une journée additionnelle de congé qu'elle peut reprendre à une date convenue entre elle et la direction.

11.3            Indemnité de la personne salariée 

L’employeur doit verser à la personne salariée une indemnité égale à 1/20 du salaire gagné au cours des quatre semaines complètes de paie précédant la semaine du congé, sans tenir compte des heures supplémentaires.

Article 12. CONGÉS DE MALADIE

12.1 Modalités 

a)
La personne salariée qui a plus de six (6) mois d’ancienneté aura droit à un maximum de douze (12) jours ouvrables par année, du 1er mai au 31 avril, de congé de maladie sans perte de rémunération. Notons que, pour la personne salariée à temps partiel, ce calcul s’établit au prorata de ses heures travaillées par semaine.  Ces jours ne sont ni monnayables ni cumulatifs d’une année à l’autre 

b) 
La personne salariée qui a moins de six (6) mois d’ancienneté a droit à un maximum d’une demi-journée (1/2) de congé pour maladie par mois civil complet de travail sans perte de rémunération.  Ces jours ne sont pas monnayables et ne sont pas cumulatifs d'une année à l'autre. La personne salariée peut se prévaloir des avantages stipulés en a) et b) pour elle-même ou pour ses enfants.
c)      Calcul des journées de maladies
Le calcul des journées de  maladies auxquelles une personne salariée a droit se fait de la façon suivante pour la première année de service selon l’année de référence. Les six premiers mois : 1/ 2 journée par mois civil complet de travail. Les mois qui suivent : 1 journée par mois selon l’année de référence.
e) Avis à donner 
Pour toute absence en raison de maladie, la personne salariée doit aviser la direction à l’heure normale d’entrée en fonction ou, en cas d’incapacité, dès que cela est possible.
12.2  Preuve

(a) Pour toute absence de plus de trois (3) jours consécutifs, la personne salariée doit produire sur demande un certificat d’un professionnel reconnu (médecin, psychologue, ergothérapeute, etc.) attestant l'incapacité à travailler et la durée prévue de l'absence.  Un tel certificat peut être exigé par la direction.

(b) Lorsque cela est jugé nécessaire, la direction se réserve le droit de faire examiner une personne salariée par un médecin de son choix.

12.3  Absence non rémunéré

Une personne salariée ayant travaillée plus de trois mois continus pour l’employeur peut s’absenter du travail, sans salaire, pour un période d’au plus 26 semaines dans une année pour cause de maladie ou d’accident. 

Article 13. ACCIDENT DE TRAVAIL

13.1 La personne salariée incapable de travailler pour cause d'un accident de travail ne subit aucune perte de traitement pour la journée ou la fraction de journée de l'accident.

13.2 La personne salariée victime d'un tel accident doit, dès que possible, en aviser l’employeur, compléter et signer les formulaires de la Commission de Sécurité et Santé au Travail (CSST).

13.3 À compter de la deuxième (2e) journée d'absence, la personne salariée bénéficie, si elle y a droit, aux prestations de la CSST.  La personne salariée relève alors de la CSST bien que l’employeur ait à payer 90 % du salaire net de la personne pendant 14 jours suivants l’accident ou la maladie.  Si la personne salariée doit s’absenter pendant plus de 14 jours, la CSST lui verse directement l’indemnité à laquelle elle a droit et ce, à partir du quinzième (15e) jour.

13.4   
La personne salariée conserve son ancienneté.

Article 14. CONGÉ PARENTAL 

Nouveau régime québécois d’assurance parentale depuis le 1er janvier 2006 (http://www.rqap.gouv.qc.ca/)
14.1 a) Les personnes salariées du Québec sont éligibles au régime d’assurance parentale (disposition incluant l’adoption), prévoyant des droits et des conditions spécifiques (la personne salariée peut se référer à la Loi sur les normes de travail, articles 81.1 è 81.17 pour plus de détails, ou encore, le site du Régime Québécois d’assurance parental ((http://www.rqap.gouv.qc.ca/).  

b) Nonobstant les informations inclus à l’article 14.01, en cas de divergence entre le texte de la politique des conditions de travail et les dispositions de la Loi du Régime québécois d’assurance parentale ou toutes autres dispositions relatives à la gestion ou l’application de congés parentaux et ou d’adoption, ces dernières s’appliqueront.

Informations relatives au Régime québécois d’assurance parental (à titre d’information) 

Pour être admissible au RQAP, il faut remplir les conditions suivantes :
· Être le parent d’un enfant né ou adoté le ou après le 1er janvier 2006 ;

· Résider au Québec au début de la période de probation ;

· Avoir cessé de travailler ou avoir connu une diminution d’au moins 40 % de son revenu d’emploi (salaire hebdomadaire habituel) ;

· Avoir un revenu assurable (revenu considéré dans le calcul du montant des pretations) d’au moins 2 000$ au cours de la période de référence (période durant laquelle on considère les revenus gagnés pour établir le montant des pretaitons : cette période est habituellement de 52 semaines), et ce peu importe le nombre d’heures travaillées.

Types de régime et de prestation (extrait 3 juillet 2006)
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14.2 Congés fériés durant un congé parental ou de maternité

La personne salariée qui revient d'un congé parental ou de maternité ne reçoit aucune compensation, en temps ou en salaire, pour les congés fériés qui ont lieu durant son congé.

14.3 Congé annuel durant un congé parental ou de maternité

Le congé annuel n'est d'aucune façon affecté lorsqu'une personne salariée s'est prévalue d'un congé parental ou de maternité.  Elle est donc considérée comme si elle était demeurée au travail.

Article 15. CONGÉ CIVIL 

15.1 La personne salariée convoquée par voie de justice comme juré ou témoin dans une cause où elle n'est pas partie, est en congé payé lors de sa présence en cour.  Elle remet toutefois à l’employeur la compensation reçue, s'il en est.  Si cette compensation excédait le salaire reçu de l’employeur, celle-ci sera remise de la différence à l'avantage de la personne salariée.

15.2 Si la personne salariée est partie en cause, son congé n'est pas payé, à moins que les faits impliqués soient survenus dans l'exercice normal de ses fonctions.

Article 16. AUTRES CONGÉS 

16.1 La personne salariée bénéficie de trois (3) jours de congés rémunérés pour des situations de force majeure et nécessitant une absence.  La personne salariée devra fournir une justification des motifs de son absence.

Article 17. CONGÉS SOCIAUX

17.1 Un congé social est un congé accordé lors d’un événement ayant trait à la vie familiale ou personnelle de la personne salariée. Ainsi, elle peut, pour la durée et les motifs prévus aux modalités ci-après, s'absenter s’ils surviennent pendant sa semaine de travail régulière.

17.2           Préavis

La personne salariée qui désire bénéficier d'un congé social doit en prévenir l'employeur et produire sur demande la preuve des faits qui y donnent droit.

17.3           Paiement des congés sociaux

Les congés sociaux sont des congés accordés et payés, à moins qu'il en soit prévu autrement ou qu'ils coïncident avec tout autre congé.

17.4 Décès
La personne salariée a droit, lors du décès des personnes suivantes, au congé indiqué ci-après :

(a) enfant ou conjoint : quinze (15) jours ouvrables à compter de la date du décès ;

(b) père, mère, frère, sœur : cinq (5) jours ouvrables à compter de la date du décès.  Toutefois, dans le cas du décès du père ou de la mère, et si cette personne réside avec la personne salariée, elle bénéficie alors de 10 (dix) jours ouvrables à compter de la date du décès ;

(c) petits-enfants : cinq (5) journées ouvrables, de la date du décès à celle des funérailles ;

(d) grands-parents : deux (2) journées ouvrables, de la date du décès à celle des funérailles ;

(e) beau-père, belle-mère, gendre ou bru, beau-frère ou belle-sœur : une (1) journée ouvrable dont la date est au choix de la personne salariée comprise entre la date du décès à la date des funérailles ;

(f) neveu, nièce, oncle ou tante : une (1) journée ouvrable, le jour des funérailles ;

(g) Dans le cas des paragraphes a), b), c), d) et e), la personne salariée a droit à une journée additionnelle de congé payée si les funérailles ont lieu à plus de cinq cents (500) kilomètres de son lieu de résidence.

(h) Dans tous les cas, la personne salariée prévient son employeur et produit, sur demande, la preuve ou l'attestation du décès.

17.5 Mariage 

(a)
À l'occasion de son mariage, après entente avec l’employeur, la personne salariée a droit à trois (3) jours ouvrables de congé, sans réduction de salaire. 

(b)
La personne salariée a droit à une (1) journée ouvrable de congé, avec rémunération, lors du mariage de son enfant. Elle doit avertir l’employeur une (1) semaine à l’avance.

(c)
Lors du mariage de son père, de sa mère, de son frère ou de sa sœur, la personne salariée a droit à une (1) journée de congé, avec rémunération, si elle assiste à l’événement. Elle doit avertir l’employeur une (1) semaine à l’avance.

17.6 Déménagement 

(a)
La personne salariée qui change de domicile a droit à une (1) journée de congé, avec rémunération, le jour du déménagement, si aucun congé semblable ne lui a déjà été accordé dans les 12 mois précédents. 

Article 18. ANCIENNETÉ Du personnel

18.1 Calcul de l’ancienneté

(a) La personne salariée peut exercer son droit d’ancienneté une fois sa période de probation terminée, devenant ainsi une « personne salariée permanente à temps plein» ou une « personne salariée permanente à subvention récurrente ». Par la suite, la date d’entrée en service de la personne salariée chez l’employeur sert de point de départ pour le calcul de l’ancienneté

(b) Cette disposition ne s’applique pas aux personnes salariées employées sur projets ou les personnes à temps partiel.

c)     Temps plein : pour les personnes salariées à temps plein, l’ancienneté  se calcule à raison d'une (1) année d'ancienneté à partir de la date d’embauche. Les heures supplémentaires sont exclues de ce calcul. 
(c) Temps partiel : pour les personnes salariées à temps partiel, l’ancienneté se calcule à raison d'une (1) année d'ancienneté chaque mille quatre cent cinquante six  (1456 ) heures de travail. Les heures supplémentaires sont exclues de ce calcul. 

18.2 Accumulation de l’ancienneté

(a) La personne salariée cumule de l’ancienneté tant qu'elle est au travail ou lorsqu’elle est absente pour les motifs suivants :

i. pour maladie professionnelle ou accident de travail ;

ii. pour congé parental et de maternité, selon les limites prévues ;

iii. pour mise à pied, pendant les douze (12) premiers mois.

(b) La personne salariée conserve son ancienneté pendant qu’elle est absente pour un congé sans solde en autant que ce congé ne dépasse pas un (1) an.

(c) Si entre deux contrats il y a une période de mise à pied dû à un délai de subvention, par exemple, la personne salariée conserve son ancienneté cumulée.

Article 19. MISE À PIED ET LICENCIEMENT

19.1 Sauf dans les cas de faute grave ou de cas fortuit, toute personne salariée permanente (temps plein ou temps partiel) qui justifie au moins trois (3) mois de service continu a droit à un préavis écrit avant sa mise à pied ou son licenciement.

Si l’employeur ne donne pas de préavis ou pas d’une durée suffisante, il doit verser à la personne salariée une indemnité compensatrice, correspondante à son salaire habituel, sans calculer les heures supplémentaires, pour la durée de l’avis à laquelle elle aurait eu droit.

19.2 La durée du préavis s'établit comme suit
   :
(a) une (1) semaine si la personne salariée a moins d'un (1) an de service continu ;

(b) deux (2) semaines si la personne salariée a d’un (1) an à cinq (5) ans de service continu.

(c) quatre (4) semaines si la personne salariée a de cinq (5) ans à dix (10) ans de service continu

(d) huit (8) semaines si la personne salariée a dix (10) ans ou plus de service continu

Article 20. MODALITÉS DE PAIEMENT DES SALAIRES

20.1 Les personnes salariées sont rémunérées les jeudis à chaque deux semaines, soit 26 périodes de paie par année.

20.2 L’employeur remet à la personne salariée un bulletin de paie contenant les mentions suivantes :

(a) le nom de l'employeur ;

(b) les nom et prénom de la personne salariée ;

(c) l’identification de l’emploi de la personne salariée ; 

(d) la date du paiement et la période de travail correspondant au paiement ;

(e) le nombre d'heures payées au taux normal ;

(f) la nature et le montant des primes, indemnités, allocations ou commissions versées ;

(g) le taux du salaire ;

(h) le montant du salaire brut ;

(i) la nature et le montant des déductions opérées ;

(j) le montant du salaire net versé à la personne salariée
.


Notons que le nombre d’heures supplémentaires accumulées figure sur la feuille de temps.


20.3 Advenant que la journée habituelle du paiement des salaires coïncide avec un jour férié, le salaire est versé la journée ouvrable qui précède le congé.

Article 21. ALLOCATION DE DÉPLACEMENT

21.1 Les déplacements doivent être autorisés par la direction lorsqu'ils dépassent les limites du territoire de l’employeur, soit à 50 km et plus de l’organisation. De plus, les déplacements constituent des heures de travail payées.

21.2 L’employeur assume les frais de déplacements nécessités par les fonctions d'une personne salariée au taux suivant :

(a) Pour moins de soixante-quinze (75) kilomètres, trente-cinq cents (35¢) du kilomètre ou les montants décidés par le conseil d’administration, versés à la personne salariée qui utilise son automobile.  

(b) Pour plus de soixante-quinze (75) kilomètres, l’employeur paiera le coût moindre entre l'allocation normale pour l’utilisation de l'automobile ou le coût du tarif de l'autobus, train ou autre moyen de transport moins onéreux.  Il est fortement recommandé d'utiliser la formule de covoiturage lorsque c'est possible.

(c) Les frais encourus pour les déplacements entre le lieu de résidence et le siège de l’employeur ne sont pas assujettis à cette disposition.  Le calcul des frais de déplacements à être versés est donc effectué à partir du lieu habituel de travail de la personne salariée.

(d) Lorsque les fonctions d’une personne salariée nécessite qu’une journée de travail soit prolongée au-delà de 3 heures de la journée normale de travail, la personne salarié peut réclamer le remboursement d’un repas, avec autorisation de la direction. 

21.3 Autres frais

(a) Le remboursement des frais de stationnement est fait sur présentation des pièces justificatives.

(b) Les allocations de repas sur présentation des pièces justificatives sont possibles dans la mesure où la personne salariée ne peut se rendre à son domicile à partir du lieu où l’employeur requiert qu’elle soit. Les  montants sont déterminés par résolution par le conseil d’administration

(c) L’employeur se garde le droit de majorer cette somme dans le cas d’une entente particulière (contexte particulier).

Article 22. AssuranceS collectiveS

(a) La personne salariée travaillant plus de 25 heures par semaine bénéficie d’un programme d’assurance collective.  Pour être éligible à ce programme, la personne salariée doit détenir un contrat le liant à l’employeur d’un minimum de 12 mois et renouvelable.

(b) une politique pour un régime de pension/retraite est présentement à l’étude.

Article 23. PERFECTIONNEMENT ET FORMATION 

Une politique de perfectionnement et de formation est présentement à l’étude 

� L’article 4 – Procédure d’engagement du personnel - s’applique à la personne salariée employée sur projet.


� L’article 6 – Lieu et semaine de travail -  s’applique également à la personne salariée employée sur projet. 


� L’article 7 – Repas - s’applique à la personne salariée employée sur projet.


� L’article 8 – Pause-santé - s’applique à la personne salariée employée sur projet.


� Loi sur les normes du travail, art. 75


� Loi sur les normes du travail, art. 62.


� Loi sur les normes du travail, art. 79.1.


� L’article 13 – Accident de travail – s’applique à la personne salariée sur projet.


� Loi sur les accidents et maladies professionnelles du travail


� Loi sur les normes du travail, art. 82 et 82.1.


� Loi sur les normes du travail, art. 82.


� La Loi sur les normes du travail, art. 46.


� Ces frais s’appliquent dans les cas de formation, de séminaires, de congrès et de frais de représentation.
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